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ET POLITIQUES
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

SÉMINAIRE INTERNATIONAL SUR LA LOI-TYPE INTERAMÉRICAINE RELATIVE 
À L’ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE ET SON APPLICATION 

DANS LA RÉGION ET AU MEXIQUE

Les participants du Séminaire international sur la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information publique et son application dans la région et au Mexique, coordonné par l’Organisation des États Américains (OEA), l’Institut fédéral pour l’accès à l’information publique et la protection des données du Mexique (IFAI), le Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique (SRE), l’Institut des recherches juridiques, l’Université nationale autonome du Mexique  (UNAM), la Conférence mexicaine sur l’accès à l’information publique (COMAIP), l’Institut pour l’accès à l’information publique du District fédéral (INFODF) et le Centre de recherche et d’enseignement en économie (CIDE), qui s’est tenu à Mexico les 10 et 11 mars 2011, 
 
RAPPELANT que les Chefs d’État et de gouvernement, dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée au Sommet extraordinaire des Amériques, qui s’est tenu à Monterrey en 2004, se sont engagés  à mettre en place les cadres juridiques et normatifs ainsi que les structures et les conditions nécessaires afin de garantir le droit d’accès à l’information publique; 

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09) « Accès à l’information publique : Renforcement de la démocratie », par laquelle l’Assemblée générale de l’OEA a demandé l’élaboration d’une Loi-type sur l’accès à l’information publique et d’un guide pour l’application de cette loi, conformément aux normes internationales établies en la matière; 

RAPPELANT AUSSI que l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10), intitulée « Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information publique », qu’elle a annexé à cette résolution le texte intégral de la Loi-type et qu’elle a décidé de charger le Secrétariat général d’épauler les États membres dans les efforts qu’ils déploient en matière de conception, de mise en œuvre et d’évaluation de leurs normes et de leurs politiques sur l’accès des citoyens à l’information publique, y compris par des séminaires et d’autres mesures; 

Conformément aux débats qui ont porté sur les différents points inscrits au programme du séminaire, ont approuvé les conclusions et les recommandations suivantes, qui seront transmises aux États membres de l’Organisation : 

CONCLUSIONS :

1. Le séminaire a contribué à l’obtention des outils nécessaires pour comprendre les points  faisant l’objet de débats, les obstacles et les défis en matière d’accès à l’information, ce qui constitue un appel et un programme d’action en vue de mener une réflexion sérieuse sur l’incorporation des normes régionales en la matière à la législation et à la pratique administrative du Mexique. 

2. L’engagement des entités fédératives s’avère indispensable pour améliorer le régime interne et parvenir à ce que la Loi-type appuie le processus d’incorporation des normes internationales au niveau local.  

3. La Loi-type fait office d’outil nécessaire au Mexique et aux États de la région pour le respect de leur obligation, en vertu du droit international, de garantir l’accès à l’information  publique. 

4. La Loi-type doit être considérée comme un minimum – et non pas comme un maximum – en matière de respect, par les États membres, de leur obligation, en vertu du droit international, de garantir l’accès à l’information publique. 
5. La législation fédérale du Mexique relative à l’accès à l’information publique est compatible, dans une large mesure, avec la Loi-type. Cependant, ils reconnaissent que la Loi-type possède des caractéristiques qui pourraient être incorporées à la législation fédérale et qui s’avèrent fondamentales pour garantir ce droit. 
6. Certaines lois étatiques du Mexique ne sont pas conformes aux normes de la Loi-type, ce qui met l’accès à l’information et les institutions spécialisées chargées de sa supervision au niveau local en situation de vulnérabilité.  

7. Même si une législation complète est importante pour garantir le droit d’accès à l’information, celle-ci a besoin de la volonté politique des gouvernements pour sa mise en application et son fonctionnement. 
8. Bien que, dans une large mesure, la loi fédérale mexicaine soit compatible avec la Loi-type, il existe des aspects dans lesquels la législation et le système mexicains doivent améliorer leur application pour satisfaire aux normes prescrites par le Système interaméricain. 
9. Il faut élaborer des lois-types dans d’autres domaines afin de mettre à la disposition des États membres un cadre qui leur permettra de mettre en application les règles juridiques et les normes internationales et qui servira de référence pratique pour incorporer celles-ci aux systèmes nationaux. 
RECOMMANDATIONS :

1. Encourager les États membres à analyser et à évaluer leurs systèmes normatifs et leurs pratiques en matière d’accès à l’information publique, à tous les échelons de gouvernement, en vue d’y incorporer les normes prescrites par la Loi-type. 

2. Encourager les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à adopter une législation qui soit en harmonie avec la Loi-type. 
3. Encourager les États membres et la société civile à trouver des formules communes pour incorporer les normes de la Loi-type aux pratiques bureaucratiques et sociales. 

4. Encourager l’OEA à élaborer une loi-type sur la protection des renseignements personnels et un guide d’application afin d’offrir aux États membres un cadre normatif en la matière. 
5. Examiner la possibilité d’incorporer les réformes suivantes à la Loi fédérale sur la transparence et l’accès à l’information publique gouvernementale du Mexique, conformément aux exigences de la Loi-type : 
a. Envisager une application plus cohérente entre la loi et la pratique actuelles et les exigences de la Loi-type en ce qui concerne les exceptions fondées sur « l’intérêt public ». 

b. Inclure une disposition aux termes de laquelle il serait exigé à une autorité publique d’établir si elle est l’autorité indiquée pour répondre à une demande dans les délais fixés par la loi, et si ce n’est pas le cas, de transmettre la demande, le plus rapidement possible et, en tout cas, dans les délais établis par la loi, à l’autorité concernée pour que celle-ci traite la demande.   

c. Inclure une disposition qui permette aux autorités publique de remettre l’information demandée sans frais d’aucune sorte, y compris le coût de reproduction et d’envoi, à tout citoyen dont les revenus annuels seraient inférieurs au  montant établi par l’IFAI. 

d. Inclure une disposition qui permette à l’IFAI d’établir des normes supplémentaires concernant les frais de réponse à une demande, y compris la possibilité de remettre gratuitement l’information demandée lorsque la remise se fait par la voie électronique ou quand il s’agit d’affaires d’intérêt public, et de fixer le nombre minimal de pages qui seront remises gratuitement. 

e. Inclure une disposition spécifique dans le système fédéral mexicain qui établisse qu’aucune autorité publique ne peut refuser d’indiquer si un document est (ou non) en sa possession ni refuser la divulgation d’un document conformément aux réserves prévues par la loi, sauf si le préjudice causé à l’intérêt protégé par la loi serait plus grand que l’intérêt public à avoir accès au document demandé.  

f. Inclure une disposition qui permette à l’IFAI d’avoir recours à un processus de médiation entre les parties afin d’obtenir la remise de l’information sans qu’il soit nécessaire d’épuiser la procédure d’appel. 

g. Inclure une disposition spécifique garantissant que le budget de l’IFAI est  approuvé directement par le Congrès de la Nation, afin d’éviter de porter atteinte au caractère autonome et indépendant de cet organe et d’affaiblir son rôle de garant du droit d’accès à l’information.  

h. Inclure une précision dans la législation mexicaine établissant que les décisions de l’IFAI sont sans appel.  
i. Inclure une précision dans la législation mexicaine pour s’assurer qu’un refus d’information, en cas de non-existence de celle-ci, n’est pas applicable quand l’autorité publique devrait avoir eu l’information en sa possession ou quand elle l’a eue mais qu’elle a été perdue ou a été détruite pour une raison quelconque. 

6. Prendre des mesures visant à améliorer la qualité de l’information qui est remise aux demandeurs. 

7. Élaborer une loi portant règlement de l’article 6 de la constitution mexicaine destinée à normaliser les législations étatiques afin qu’elles soient en harmonie avec les obligations constitutionnelles, notamment avec les normes internationales figurant dans la Loi-type.    

8. Mutualiser les données d’expériences, les leçons apprises et les bonnes pratiques en matière d’accès à l’information publique avec les autres États membres de l’OEA, y compris le Portail de la transparence et le système d’InfoMex qui constituent d’excellentes pratiques dans la région. 

9. Continuer à améliorer l’application de la loi, en accordant une attention particulière à :  
a. L’ensemble des normes – notamment celles ayant trait aux informations confidentielles, aux archives administratives, au recours en révision, à l’information publique d’office et à la protection des renseignements personnels. 

b. Éviter l’utilisation du jargon bureaucratique qui fait que les demandeurs ont du mal à comprendre parfaitement l’information qui leur est remise. 

c. Appliquer des modalités de divulgation destinées aux différents secteurs de la société, en particulier aux populations les plus vulnérables, afin de répondre à leurs besoins d’information.  

d. Étendre et repenser les campagnes de diffusion de l’information publique en vue d’accroître les demandes d’information et l’intérêt de la société pour l’information, moyennant la mise en application de la loi.  
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